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UN HOMME DE CONSENSUS UN HOMME DE CONSENSUS 

•  Par Abdoulaye Fofana SECK

L e Sénégal  sor t i  de l ’a l ternance du 24 mars 2024 
fa i t  montre d’une rés i l ience except ionnel le et  d ’une 
maît r i se de ses f inances publ iques qui  forcent le 

respect  aux quatre co ins du monde.
I l  doi t  de te l les performances à une product iv i té 
prodig ieuse de ses régies  f inanc ières que sont la 
Di rect ion Généra le des Impôts et  Domaines,  la  Di rect ion 
des Douanes et  ce l le de la Comptabi l i té Publ ique et  du 
Trésor .
A leurs  têtes respect ives se t rouvent des cadres 
sénégala is  émér i tes ,  formés à bonne école,  résolument 
portés par  le cu l te de l ’excel lence qui  fa i t  déplacer  les 
montagnes et  rehausser  sens ib lement les recettes de 
l ’E tat .
Jean Koné,  Di recteur  Généra l  des Impôts et  Domaines, 
performe à hauteur de 5384,8 mi l l ia rds de recettes 
f i sca les ,  so i t  une hausse de p lus de 23% par rapport 
à 2024.  Les l iqu idat ions douanières pour leur  part 
ont  at te int  un n iveau except ionnel  de réal isat ion de 
l ’ordre de 1623 mi l l ia rds de FCFA en 2025,  quant aux 
recouvrements ,  pour la  même année,  i l s  se chi f f rent  à 
1  286,1 mi l l ia rds contre 1182 mi l l ia rds de f rancs CFA 
en 2024,  sous la  houlet te de Babacar  Mbaye,  Di recteur 
Généra l  des Douanes. 
Quant aux serv ices du Trésor ,  i l s  v isent  une nette 
performance par  la  mise en œuvre de la s t ratégie de 
consol idat ion budgéta i re qui  a rédui t  le  déf ic i t  de 13,4% 
en 2024 à 7,8% en 2025 pour at te indre 5,4% en 2026.
Quant à la  dette publ ique s i  pesante,  qui  a largement 
dépassé les 120% en 2024,  e l le fa i t  l ’ob jet  d ’une st ratégie 
de Gest ion à moyen terme 2025-2027 qui  devra about i r 
à  la  résorpt ion pour permett re une re lance dynamique 
de la cro issance et  du développement .
Le maît re d’œuvre d iscret  mais  t rès ef f icace de cette 
bel le prouesse est  Cheikh Diba,  Minis t re des F inances et 
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du Budget . 
L ’homme est  d ’une humi l i té légendai re 
et  d ’une exquise c iv i l i té ,  peu porté 
vers les exubérances et  le cu l te de la 
personnal i té .  I l  d i r ige l ’embarcat ion 
des F inances publ iques sénégala ises 
avec une ef f icac i té redoutable,  un 
profess ionnal isme pointu et  une r igueur 
inébranlable .
Pénétré par  sa fo i  mour ide,  qu’ i l  v i t  avec 
d iscrét ion,  i l  fa i t  quas iment l ’unanimité, 
dans sa manière sere ine de gouverner , 
son s i  s t ratégique minis tère,  dont les 
performances condi t ionnent la  v ie 
économique et  soc ia le du Sénégal . 
En républ ica in loyal  et  consensuel , 
i l  réuni t  en sa personne les qual i tés 
de probi té morale ,  de compétence 
profess ionnel le et  de patr iot isme s incère 
qui  habi tent  les deux têtes de l ’exécut i f 
sous la  v is ion et  la  d i rect ion desquel les , 

i l  p i lote les f inances publ iques de notre 
pays . 

Les excel lentes re lat ions qu’ i l  entret ient 
à la  fo is  avec le Prés ident de la 
Républ ique Bass i rou Diomaye Faye et  le 
Premier  Minis t re Ousmane Sonko,  dont i l 
fut  le co l lègue à la  Di rect ion Généra le 
des Impôts et  Domaines,  fa i t  de Cheikh 
Diba un t ra i t  d ’union,  un passeur et  un 
l iant  nature l  dans la  bonne poursui te du 
redressement des F inances publ iques du 
Sénégal .
Son prof i l  est  une aubaine et   une source 
de conf iance en ces temps d’ incert i tudes 
pol i t iques.
Avec un technocrate de la t rempe de 
Cheikh Diba,  un économiste chevronné, 
l ’espoi r  est  ra isonnablement légi t ime de 
voi r  le  Sénégal  gr imper aux c îmes de la 
performance.  u
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LE PILOTE SÛR ET RASSURANT DU 
REDRESSEMENT DES FINANCES 

PUBLIQUES DU SENEGAL
De André Peytavin à l’actuel argentier de l’Etat en passant par Ousmane Seck, le dernier Ministre 
des Finances sous Léopold Sédar Senghor, Mouhamed El Moustapha Diagne sous Abdou Diouf, 

Abdoulaye Diop sous Abdoulaye Wade et l’Almamy des chiffres , orfèvre des Finances feu 
Mamadou Moustapha Bâ sous le magistère du Président Macky Sall, l’héritage fécond qu’il a reçu 

a été préservé et bonifié. Ces personnalités qui ont animé et dirigé le stratégique Ministère des 
Finances ont laissé un legs que Cheikh Diba a incontestablement fructifié et entretenu. L’actuel 

Ministre des Finances et du Budget est assurément le pilote sûr et rassurant du redressement des 
finances publiques du Sénégal. 

CHEIKH DIBA
MINISTRE DES FINANCES ET DU BUDGET
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De tai l le moyenne, de 
teint noir,  le front 
dégarni,  le crâne 
toujours rasé,  le nez 

épaté,  le sourire toujours au 
coin des lèvres,  les lunettes 
f ines bien ajustées,  le 
calme olympien, la sérénité 
rassurante,  la s implicité 
frappante,  le commerce 
agréable,  Cheikh Diba est 
un joyau d’humil i té et  de 
courtois ie 
Par son bri l lant parcours 
scolaire et  universitaire, 
jusqu’au sommet de la 
pyramide universitaire en 
passant par l ’Ucad, l ’Enea et 
l ’ENA, le nati f  de Dakar est 
fait  d ’un bois rare et  précieux. 

Après un baccalauréat 
scientif ique obtenu en 
1999, i l  poursuit  des études 
supérieures en économie à 
l ’Université Cheikh Anta Diop 
de Dakar.  I l  renforce ensuite sa 
formation à l ’École nationale 
d ’économie appliquée (ENEA), 
où i l  obtient un diplôme 
d’ ingénieur en planif ication 
économique et gest ion des 
organisations.  Soucieux 
d’approfondir ses compétences 
techniques,  i l  suit  également 
des formations à l ’ Inst i tut 
afr icain de développement 
économique et de planif ication 
(IDEP),  à l ’École nationale 
d ’administration du Sénégal 
où i l  sort  comme inspecteur 
des impôts et  domaines, 
pour ensuite poursuivre sa 
formation académique à 
l ’Université Paris-I  Panthéon-
Sorbonne dans le programme 
de modélisat ion stat ist ique, 
économique et f inancière 
(MoSEF).

Un pur produit  de la société 
et  de l ’école sénégalaises, 
qui  incarne de manière 
sais issante la réputation du 
Sénégal,  terre de prédilect ion 
féconde en talents 
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incontestables,  d ’une bri l lance 
exceptionnelle.  Spécial iste 
des f inances publiques,  i l 
s ’est  progressivement imposé 
comme l ’un des technocrates 
les plus discrets mais inf luents 
de l ’administration f inancière 
du Sénégal.  En mai 2022, i l  a 
franchi une étape importante 
en devenant directeur de la 
Programmation budgétaire 
à la Direction générale du 
Budget.  À ce poste clé,  i l  a 
supervisé la préparation de la 
programmation budgétaire de 
l ’État ,  vei l lé à la soutenabil i té 
des f inances publiques et 
appuyé les réformes visant 
à moderniser la gest ion 
budgétaire.  Cette fonction 
a consolidé sa réputation 
de spécial iste r igoureux des 
équil ibres budgétaires.
Une perle rare à qui le 
Président de la République 
Bassirou Diomaye Faye a confié 
le Ministère en charge des 
Finances et  du budget dans le 
premier gouvernement de son 

magistère. 
A travers cette nomination 
bien méritée,  i l  a élevé au  
sommet de son secteur l ’ancien 
Directeur de la programmation 
budgétaire.  Un homme de 
l ’ombre est  ainsi  projeté en 
pleine lumière,  en faisant 
une f ierté pour le Sénégal. 
Sa désignation est  largement 
interprétée par d ’aucuns 
comme le choix d ’un profi l 
technocratique pour pi loter les 
f inances publiques dans une 
période marquée par des enjeux 
de transparence,  de maîtr ise de 
la dette et  de crédibi l i té vis-à-
vis  des partenaires f inanciers 
internationaux.
Pour rappel,  Cheikh Diba 
a entamé sa carrière dans 
l ’administration f iscale 
sénégalaise comme inspecteur 
des impôts et  domaines.  I l  a 
d ’abord occupé des fonctions 
opérationnelles de vérif ication 
et  de recouvrement,  ce 
qui lui  a permis d ’acquérir 
une connaissance f ine des 

mécanismes de mobil isat ion 
des recettes publiques.  I l 
devient ensuite rédacteur à 
la Direction du recouvrement, 
puis représentant de la 
Direction générale dans le 
comité de suivi  des recettes, 
renforçant ce faisant son 
profi l  de technicien pointu des 
f inances publiques.
Son expertise le conduit 
progressivement vers 
des responsabil i tés plus 
stratégiques.  I l  est  nommé 
consei l ler technique du 
Directeur général  du Budget,  où 
i l  part icipe à la mise en œuvre 
des réformes budgétaires l iées 
aux directives de l ’UEMOA. Par 
la suite,  en tant que consei l ler 
technique du ministre des 
Finances,  i l  contribue au suivi 
de projets structurants du Plan 
Sénégal Émergent (PSE) et  à 
la coordination du programme 
économique avec le Fonds 
monétaire international.
Le Sénégal peut s ’appuyer 
sur une valeur sûre comme 
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Cheikh Diba,  le bri l lant 
argentier de l ’Etat ,  un homme 
de consensus apprécié par 
l ’écrasante majorité des 
sénégalais .  Dans le contexte 
décis i f  que traverse notre 
pays,  faire l ’unanimité sous le 
souff le de l ’harmatan ressort 
d ’une exceptionnelle identité 
remarquable et  apporte un 
vent de fraîcheur apaisant.  La 
s implicité de son abord, servie 
par un discours bien art iculé 
qui séduit  son auditoire 
force l ’est ime et le respect. 
L’homme inspire confiance 
autant à ses col laborateurs 
et  interlocuteurs qu’à ses 
contradicteurs qu’ i l  s ’évertue à 
convaincre par des arguments 
sol ides et  non point par des 
postures de suff isance  et 
d ’ inconduite.  Sa compétence 
technique éprouvée,  sa grande 
maîtr ise des dossiers,  ses 
éclairages bien structurés 
servis  par une tenue langagière 
courtoise et  séduisante ne sont 
plus à démontrer.
Stratège bri l lant et  meneur 
d’hommes reconnu, i l  peut, 
guidé par sa foi  inébranlable et 
son talent reconnu, continuer 
d ’assurer et  de rassurer.
Cheikh Diba met une énergie 
t i tanesque à la tête des 
effect i fs  de son Ministère 
pour maintenir  le Sénégal à 
f lot  et  traverser le gué des 
incert i tudes économiques et 
troubles sociaux susceptibles 
de germer de l ’ inf lat ion forte 
et  du chômage des jeunes.  I l 
porte naturel lement en lui 
l ’attachement subséquent aux 
valeurs de la foi  inébranlable 
aux préceptes et  à la pratique 
de la rel igion musulmane, 
enrichie par le culte des 
valeurs morales ,  spir i tuel les 
et  pratiques sociales f idèles 
aux enseignements de Cheikh 
Ahmadou Bamba ,  son vénéré 
guide.
Travail ler sans relâche,  adorer 
Dieu et  servir  les hommes 

Cheikh Diba, Ministre des Finances et du Budget,  en 
compagnie de Abebe Aemro Selassie,  Directeur du 

Département Afrique du FMI.
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comme le sceau des Prophètes 
(PSL),  sont le viat ique de 
ce disciple du Cheikh; le 
contraire aurait   étonné pour 
Cheikh Diba,  qui bénéficie 
d ’une est ime réel le dans la 
Mouridiya.  Sa foi  puissante 
n’en fait  pas moins un disciple 
animé d’une spir i tual i té 
qu’ i l  vit  intérieurement.  Sa 
proximité avec le Khali fe 
général  des mourides,  Serigne 
Mountakha Mbacké ne souffre 
d ’aucune ambigüité.  I l  est 
cependant très introduit  dans 
toutes les famil les rel igieuses 
du Sénégal.
Payant de sa personne 
comme de sa profondeur de 
réf lexion, très engagé pour 
l ’émergence d’une révolution 
salvatrice et  porteuse d’un 

essor économique et d ’un 
épanouissement social  partagé 
et  équitable au Sénégal,  Cheikh 
Diba fend la vague et  imprime 
une marque sais issante sur son 
champ d’ intervention pourtant 
s i  dél icat.
Aux âmes biens nées,  la valeur 
n ’attend point le nombre des 
années,  Cheikh Diba i l lustre à 
satiété la vérité de la sentence 
cornélienne tant i l  fait  oublier 
par sa r igueur et  la profondeur 
de son charisme ses quatre 
décennies d ’âge.  Né le 22 août 
1978 à Dakar,  papa gâteau, père 
de famil le exemplaire,  Cheikh 
Diba reste un être épanoui au 
sein de sa famil le qui vit  dans 
une parfaite discrétion. 
Passionné de lecture,  féru 
d’histoire,  Cheikh Diba reste 

admirati f  de deux monuments 
du journalisme, Ahmed Bachir 
Kounta et  Amadou Mbaye 
Loum de la RTS. C ’est  avec 
délectation qu’ i l  se faisait 
le plais ir  de les écouter lors 
des grands évènements de la 
vie de la nation que la RTS 
retransmettait . 
Point n ’est  besoin de douter 
qu’avec Cheikh Diba,  le 
Sénégal t ient un cadre 
compétent,  sérieux,  r igoureux, 
méthodique, profondément 
républicain et  d ’une loyauté 
d’airain.  Un grand serviteur 
de l ’Etat  rompu à la tâche, 
pas cl ivant,  pour ne pas dire 
consensuel et  persuasif.

Abdoulaye Fofana SECK
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CHEIKH DIBA
MINISTRE DES FINANCES ET DU BUDGET

TRAITEMENT DE LA DETTE DU SÉNÉGAL : 
«NOUS AVONS UNE SOLUTION»

La question de la dette du Sénégal continue d’alimenter les débats publics et elle s’est encore 
inviter, à l’Assemblée nationale lors de la séance de « Question d’actualité au gouvernement ». 
Interpellé sur la question, le Premier ministre Ousmane Sonko a demandé à son ministre des 

Finances et du Budget, Cheikh Diba, d’apporter des éclairages sur la situation et la position ferme 
du gouvernement sur une dette évaluée à 132% du Pib. 
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Malgré les posit ions 
divergentes des 
é c o n o m i s t e s 
sur la question, 

les autorités sénégalaises  
rejettent toute idée d’une 
restructuration de la dette.  Pis , 
el les ne veulent pas entendre 
parler d ’une restructuration 
de la dette du pays,  comme le 
souhaite le Fonds monétaire 
international (Fmi) af in 
d ’éviter au Sénégal un défaut 
de paiement.  Ainsi ,  le Sénégal 
poursuit  les négociations 
avec le Fonds monétaire 
international pour parvenir à 
traiter le sujet  de la dette sans 
passer par la restructuration.

Devant la Tribune de 
l ’assemblée nationale,  le 
ministre des Finances et 
du budget,  Cheikh Diba 
explique :  «  Nous avons repris 

les discussions avec le Fmi 
depuis le 19 janvier 2026. 
J ’ai  reçu la nouvelle cheffe 
de mission du Fmi pour le 
Sénégal,  Mme Vera-Martin 
Mercedes en compagnie de 
son prédécesseur Edward 
Gemayel.  I ls  étaient à Dakar 
pour une sorte de passation de 
service et  nous avons échangé 
sur l ’état  de la s i tuation de la 
dette et  les prochaines étapes. 
Après cela,  j ’a i  rencontré en 
Arabie Saoudite la directr ice 
du Fmi,  Kristal ina Ivanova 
Georgieva.  Les discussions 
avancent très bien et  el les 
portent sur deux points.
D’une part ,  sur le 
misreporting et  d ’autre 
part ,  sur la négociation d’un 
nouveau programme. Sur le 
misreporting,  tous les sujets 
ont été stabi l isés.  Nous 
sommes tombés d’accord sur 

l ’audit ,  sur la s i tuation de 
la dette,  sur la correction 
des stat ist iques des f inances 
publiques et  sur tous les sujets 
d ’ordre quantitat i f.  Sur les 
sujets de réformes,  la matrice 
des mesures de réforme, le 
processus de redressement, 
entre autres,  nous sommes 
d’accord sur toutes ces 
questions.   

Cependant,  i l  y a quelques 
mesures préalables qu’ i l 
convient de mettre en 
œuvre,  mais l ’essentiel  a été 
déroulé.  I l  ne reste que deux 
mesures qui pourront être 
exécutées d ’ ic i  qu’on ai l le 
en consei l  d ’administration 
sur le misreporting.  Sur la 
négociation d’un nouveau 
programme, le 3 octobre 
2025, la directr ice générale 
du Fmi a organisé un consei l 
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d’administration informel sur 
le cas du Sénégal.  Lors de ce 
consei l  d ’administration, tous 
les points ont été actés et  la 
patronne du Fmi avait  donné 
des instructions aux équipes 
du fonds pour des discussions 
sur un nouveau programme. 
Les discussions portent sur le 
cadrage macroéconomique et 
budgétaire. 

Toutefois ,  i l  a des divergences 
qu’on avait  avec le Fmi sur 
le niveau de project ion de la 
croissance économique parce 
qu’on considérait  que les 
hypothèses du Fonds étaient 
pessimistes,  alors que les 
nôtres étaient optimistes. 
On a travai l lé à rapprocher 
les posit ions en profondeur 
et  vendredi dernier,  le Fmi 
a mis à jour son cadrage 
macroéconomique qu’ i l  nous 

a envoyé et  nous espérons 
pouvoir f inaliser les discussions 
très prochainement.  Les 
grands enjeux de ce cadrage 
macroéconomique c ’est  sur 
le volume de f inancement 
qui va se dégager une fois 
qu’on aura accordé nos 
violons.  Mais le Fmi est ime 
qu’on ne pourra pas boucler 
et  assurer le volume des 
f inancements,  c ’est  pourquoi 
i l  pense que la solution c ’est 
la restructuration. Mais pour 
nous,  la solution ce n’est  pas la 
restructuration. Nous sommes 
contre la restructuration pas 
pour une   question d’orgueil , 
mais nous est imons qu’ i l  y 
a une solution scientif ique, 
économique et technique 
qui nous permet de traiter 
le sujet  de la dette.  Et nous 
permet de traiter le sujet  de 
la dette.  Et nous n’al lons pas 

subir  les conséquences de 
la restructuration  ».  Dans la 
foulée,  l ’argentier de l ’Etat 
souligne que cette solution 
est  basée sur deux leviers  :  la 
dette intérieure et  une dette 
extérieure.  Et que depuis 
f in 2024, i ls  ont commencé 
à travai l ler sur la gest ion 
active de la dette bancaire 
locale et  que des termes de 
f inancement ont été négociés 
pour améliorer le profi l  de 
maturité est  gagner de l ’espace 
budgétaires à hauteur de plus 
de 500 Mil l iards FCFA. «  Rien 
qu’en 2025, la gest ion active 
de la dette nous a permis de 
l ibérer plus de 500 Mil l iards 
FCFA d’espace budgétaire. 
Et c ’est  exactement ce que 
nous comptons faire avec la 
dette extérieure  »,  précise le 
ministre des Finances.

Ibrahima NDIAYE
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GESTION ACTIVE DE LA DETTE DU SENEGAL : 
ATOUTS ET SENS D’UN REPROFILAGE

ENTRETIEN EXCLUSIF
Pr THIERNO THIOUNE, AGRÉGÉ EN ÉCONOMIE

Le Professeur Thierno Thioune est, Agrégé en 
économie du développement.Un économiste 

confirmé avec plus de 15 ans d›expérience comme 
expert reconnu des institutions de Bretton Woods 
sur les questions de dette souveraine en Afrique 
subsaharienne. Spécialiste dans le financement 

de projets structurants et le développement 
d›instruments financiers innovants, il apporte 

conseil stratégique aux institutions nationales et 
internationales et participe à la supervision du 

secteur financier avec une expérience avérée en 
conseil d’administration et comités d’investissement. 

Avec une profonde connaissance du contexte 
de notre pays et des institutions financières 

internationales, nationales et régionales, son 
track record est démontré dans la mobilisation de 

capitaux pour des projets à fort impact économique 
et social, avec une forte orientation ESG. Enseignant-

chercheur à l’UCAD et à l’IRCOP, le Professeur 
Thierno Thioune totalise plus de 20 publications 

dans des revues internationales indexées avec plus 
de 500 citations dans la littérature académique.
Dans son bureau tapissé de revues économiques 
et de rapports de missions, le Professeur Agrégé 
Thierno Thioune reçoit notre rédaction dans un 

contexte de tension budgétaire aiguë. L’économiste 
accepte de décortiquer, avec une précision 

chirurgicale et des données fraîches, la stratégie de 
gestion active de la dette annoncée par le Ministre 

des Finances et du Budget, Cheikh Diba.

Le Ministre des Finances et  du Budget, 
Cheikh  Diba,  a mis en avant le 
mardi 24 Février 2026, à l ’Assemblée 

nationale,  les  stratégies  de reprof i lage de la 
dette intérieure bancaire.  A l ’en croire,  le 
gouvernement ne refuse pas la restructuration 
par orguei l ,  i l  est ime qu’ i l  y  a une solution 
scienti f ique,  économique et  technique.  I l 
s ’agit  se lon lui  de la gest ion act ive de la 
dette «   Nous misons sur deux leviers ,  le 
premier concerne la dette bancaire et  l ’autre 
a trait  à la gest ion de la dette extérieure. 
Nous avons commencé à travai l ler  sur la 
gest ion act ive de la dette bancaire locale 
depuis  f in 2024. Les tombées d ’échéances 
sur la dette bancaire locale étaient à plus 
de 820 Mil l iards avec une pression forte 
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sur la l iquidité   des banques. 
Nous avons invité  les  banques, 
à travers des interventions sur 
le  marché f inancier régional, 
à  t i tr iser certaines de ces 
créances » a expl iqué l ’argentier 
de l ’Etat.  Selon le  Ministre, 
grâce à ce mécanisme, 500 
Mil l iards de Francs CFA d’espace 
budgétaire ont été dégagés en 
2025.

Professeur Thioune, 
avant même d’entrer dans 
l ’analyse des options 
stratégiques,  parlez-nous 
du contexte immédiat. 
Qu’est-ce que la date du 13 
mars révèle vraiment ?

[I l  pose ses  lunettes ,  ouvre un 
dossier et  en extrait  plusieurs 
feui l les  annotées]
Le 13 mars est  à la fois  une 
échéance et  un révélateur.  Une 
échéance parce que le Sénégal 
doit  honorer 333,3 mil l ions 
d ’euros,  soit  environ 219 
mil l iards de FCFA, au t i tre des 
eurobonds émis en mars 2018. 
Principal  et  intérêts confondus, 

Reuters et  Bloomberg ont 
confirmé le 17 février que le 
montant total  dû aux porteurs 
d ’obl igations s ’élève à 485 
mil l ions de dollars.  Le Trésor a 
mobil isé 510 mil l iards de FCFA 
sur le marché régional UEMOA 
depuis le début de l ’année. 
Ce paiement sera honoré.  Le 
Sénégal ne fera pas défaut le 
13 mars 2026.

Mais cette date est  surtout un 
révélateur,  parce que payer 
en mars ne résout pas 2026. 
Et c ’est  là où les chiffres 
deviennent vert igineux. Le 
besoin de f inancement total 
de l ’État  pour l ’exercice 2026 
s ’élève à  6 075,2 mill iards de 
FCFA .  Dont 4 307,4 mil l iards 
pour le seul amortissement 
de la dette,  entendez bien, 
r ien que le remboursement du 
capital  emprunté  ;  et  1 245,1 
mil l iards supplémentaires 
pour la couverture du déficit 
courant.  C ’est  colossal .  Et 
sur la période 2026-2028, 
le Sénégal doit  rembourser 
environ 1,1 mill iard de dollars 
d’eurobonds ,  dont un t iers dès 
cette année.

Dans quel contexte de 
marché s ’ inscrivent ces 
remboursements ?

Dans le pire contexte imaginable 
pour un émetteur souverain en 
diff iculté,  les t i tres sénégalais 
se négocient actuel lement 
entre  50 et 70 centimes pour 
un euro de nominal .  C ’est  le 
niveau typique des dettes en 
détresse f inancière (distressed 
debt   dans la terminologie 
anglo-saxonne).  Les taux sur 
ces instruments sont passés de 
4% à plus de 12% en quelques 
années .  Et  le programme FMI 
de 1,8 mil l iard de dollars reste 
suspendu depuis les résultats 
des audits  de la Cour des 
Comptes et  de l ’ IGF, qui ont 
porté la dette publique à  119-

132% du PIB  selon les sources, 
contre les 73,6% off ic iel lement 
annoncés sous l ›administration 
précédente.
Pour mettre cela en perspective 
:  quand on dit  que la dette 
du Sénégal a été révisée de 
73,6% à 132% du PIB, ce n ’est 
pas une correction technique. 
C ’est  une rupture de confiance 
structurel le.  L’écart  documenté 
par les audits  est  de  2 500 
mill iards de FCFA .  C ’est  une 
révélation comptable d ’une 
magnitude qui,  dans n’ importe 
quelle économie émergente, 
aurait  déclenché une crise 
de confiance immédiate et 
sévère.  La question n’est  donc 
pas seulement technique  ; 
el le est  aussi  justement 
inst i tutionnelle.

Dans ce contexte de marché 
dégradé, de programme FMI 
suspendu et de dette révisée 
à la hausse,  l ’option du 
reprofilage est-el le encore 
viable ?

Absolument.  Mais permettez-
moi de nuancer avec la 
précis ion que la s i tuation exige, 
parce que nous ne parlons 
pas d ’une viabi l i té abstraite  ; 
nous parlons d ’une viabi l i té 
condit ionnelle,  temporel le et 
séquentiel le.
Commençons par ce que le 
Ministre Cheikh Diba a réal isé 
concrètement en 2025, parce 
que c ’est  un point souvent sous-
est imé dans le débat public. 
Les tombées d’échéances 
sur la dette bancaire locale 
atteignaient plus de 820 
mil l iards de FCFA ;  un véritable 
mur de l iquidités qui menaçait 
à la fois  la trésorerie de 
l ’État  et  la stabi l i té des bi lans 
bancaires.  Par un mécanisme 
de t i tr isat ion sur le marché 
régional UEMOA, l ’État  a 
converti  ces créances de court 
terme en t i tres négociables 
à plus longue maturité. 
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Résultat   :   500 mill iards de 
FCFA d’espace budgétaire 
dégagés en 2025 .  Ce n’est 
pas de la rhétorique polit ique. 
C ’est  une opération de gest ion 
acti f-passif  réel le,  mesurable, 
qui  a fonctionné.

Mais le marché régional 
lui-même montre des signes 
d’essoufflement ?

C ’est  précisément là où 
la vigi lance s ’ impose.  Et 
les données récentes sont 
préoccupantes.  Entre le 12 et  le 
19 décembre 2025, les taux de 
souscription aux adjudications 
UEMOA sont tombés à des 
niveaux crit iques.  Le rendement 
moyen pondéré a bondi de 158 
points de base en un seul 
mois .  Et  sur une émission 
de 95 mil l iards inscrite au 
calendrier le 12 décembre, 
seuls  35 mill iards ont été 
effectivement mobilisés ,  un 
taux de couverture de moins de 
37%.
Ce signal est  extrêmement 
sérieux.  I l  indique que le 
marché régional est  en voie 
de saturation. Continuer de 
rouler la dette locale à des 
taux croissants ne fait  pas que 
coûter plus cher à l ’État   ;  cela 
transfère progressivement le 
r isque souverain du Sénégal 
sur les bi lans des banques 
régionales de l ’UEMOA, créant 
une fragi l i té systémique qui 
dépasse les frontières de 
notre pays.  C ’est  un risque 
de contagion régionale que 
la BCEAO survei l le avec une 
attention extrême.

Par ai l leurs,  la viabi l i té du 
reprofi lage est  directement l iée 
à la fenêtre temporel le dans 
laquelle i l  est  engagé. Chaque 
mois supplémentaire sans 
programme FMI formalisé,  sans 
document de réforme publié 
et  val idé,  sans calendrier de 
renégociation des concessions 

annoncé,  referme un peu plus 
cette fenêtre.  Et quand la 
fenêtre se ferme, on ne choisit 
plus ses options,  on subit  les 
options disponibles.  Or la seule 
option disponible au-delà de la 
fenêtre du reprofi lage,  c ’est  la 
restructuration. Et ses coûts 
sont autrement plus élevés.

Justement, entrons 
dans cette distinction 
fondamentale.  Reprofilage 
ou restructuration  ? Le 
Ministre des Finances et du 
Budget affirme que ce n’est 
pas la même chose. A-t-
i l  raison ? Et dans notre 
contexte spécifique, l ’un 
est-i l  réellement préférable 
à l ’autre ?

I l  a raison. Et la confusion 
entre ces deux termes,  que 
j ’entends parfois  même chez 
des journalistes économiques 
par ai l leurs compétents,  est 
intel lectuel lement coûteuse, 
parce qu’el le oriente mal 
le débat public et  pollue la 
perception des marchés.

La  restructuration   implique 
une décote sur le principal , 
un haircut ,  selon la terminologie 
des sal les de marché. Le cas 
ghanéen, qui est  la référence la 
plus proche géographiquement 
et  temporel lement,  est  édif iant. 
Le Ghana a subi un haircut 
de  37%   sur sa dette en 2022-
2023, avec un ratio dette/
PIB init ial  de  88% ,  soit  bien 
inférieur aux niveaux actuels 
du Sénégal.  Les conséquences 
ont été immédiates et  brutales 
:  pertes imposées aux porteurs 
d ’obl igations locaux et 
étrangers,  contamination des 
bi lans bancaires,  fermeture 
quasi-totale de l ’accès aux 
marchés internationaux 
pour une période est imée à 
cinq -  dix ans.  Des études, 
notamment cel les de Barry 
Eichengreen, ont démontré 

qu’une restructuration 
réduit  structurel lement 
l ’ invest issement privé et 
fragi l ise les systèmes f inanciers 
domestiques bien au-delà du 
cycle économique immédiat. 
Ce n’est  pas théorique. C ’est 
documenté,  mesuré,  répété 
dans de nombreux contextes.

Le  reprofilage ,  en revanche, 
est  une opération d’une nature 
radicalement différente.  I l 
s ’agit  d ’al longer les maturités 
sur les engagements extérieurs 
commerciaux à taux élevés  ; 
les prêts commerciaux auprès 
de Standard Chartered, 
MUFG, Cargi l l ,  et  les 
détenteurs d ’eurobonds 
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représentent  environ 38% 
de la dette extérieure, soit 
18 mill iards de dollars  ; 
de réorienter vers des 
f inancements concessionnels 
bi latéraux et  mult i latéraux, 
et  de convertir  la dette courte 
en instruments de plus longue 
durée  sans décote sur le 
principal .  C ’est  un acte de 
gest ion proacti f,  pas une 
reconnaissance de défai l lance.

Quelle serait concrètement 
l ’architecture cible d’un 
reprofilage réussi pour le 
Sénégal ?

Je vais  vous la décrire avec 
précis ion, parce que c ’est  là 

que le débat technique doit 
se concentrer.  L’architecture 
cible serait  un al longement des 
échéances sur les engagements 
commerciaux extérieurs sur  10 
à 15 ans ,  avec une  période 
de grâce de 3 à 4 ans   sur le 
remboursement du principal . 
Pourquoi 3 à 4 ans ? Parce 
que c ›est  exactement le délai 
nécessaire pour franchir le pic 
de remboursements 2026-2028 
et pour bénéficier pleinement 
de la montée en puissance de 
la production d›hydrocarbures, 
attendue dès 2027 avec les 
champs de Sangomar et  de 
Grand Tortue Ahmeyim.

En paral lèle,  i l  faudrait  opérer 
une substitution part iel le des 
levées UEMOA à court terme, qui 
ont absorbé 65% des besoins de 
financement 2026   à des taux 
progressivement dégradés,  par 
des instruments concessionnels 
à maturité longue. Cela 
permettrait  de réduire 
s ignif icativement le service 
des intérêts,  actuel lement 
f ixé à  1 190,6 mill iards de 
FCFA   dans le budget 2026. 
Et chaque mil l iard dégagé 
sur le service de la dette est 
un mil l iard disponible pour 
l › invest issement productif, 
la santé,  l ›éducation, les 
infrastructures.

Mais le reprofilage seul 
suffit- i l  ? Ou faut-i l 
l ’ inscrire dans une stratégie 
plus large ?

I l  est  absolument insuff isant 
isolément,  et  c ’est  le piège 
intel lectuel  dans lequel 
tombent ceux qui présentent 
le reprofi lage comme une 
solution complète en el le-
même. Un reprofi lage sans 
réforme structurel le annexée 
n’est  qu’un report du problème, 
pas une solution. Ce qui 
transforme l ’opération en 
signal de rupture crédible 

pour les marchés,  c ’est  ce que 
j ’appelle,  et  que des analystes 
de marché comme Loïc MPanjo 
Essembe ont formalisé avec 
r igueur,   la stratégie des 3R : 
un triptyque indissociable .
Le premier R, c ’est 
le  Reprofilage   des maturités 
que je viens de décrire.  Le 
deuxième R, c ’est  la  Réforme 
budgétaire ,  la mobil isat ion des 
revenus propres.  Le trois ième R, 
c ’est  le Réinvestissement  dans 
un plan décennal de 
développement adossé à la 
rente hydrocarbures.  Ces 
trois  composantes ne valent 
que combinées.  Présentées 
séparément,  chacune est 
insuff isante.  Présentées 
ensemble,  documentées avec 
précis ion et  séquencées avec 
discipl ine,  el les constituent 
un package de crédibi l i té 
souveraine d›une toute autre 
dimension.

Développez le deuxième 
R, la réforme budgétaire. 
Sur quoi repose-t-el le 
concrètement ?

Le gouvernement a engagé 
une trajectoire budgétaire 
documentée et  ambit ieuse.  Le 
déficit  était  à 12,8% du PIB en 
2024 ,  ramené à 7,8% en 2025 , 
à  5,37% en 2026 ,  et  l ’object i f 
aff iché est   3% en 2027 , 
conformément aux critères de 
convergence du Pacte UEMOA. 
Pour tenir  cette trajectoire,  le 
PRES (Plan de Redressement 
Économique et Social) vise 760 
mill iards de FCFA de recettes 
nouvelles en 2026 ,  certaines 
project ions internes de la 
Primature retenant même un 
chiffre conservateur de 900 
mil l iards.

La composit ion de ces recettes 
mérite attention. Le taux de 
pression f iscale progresserait 
de  19,3% à 23,2% du PIB , 
non pas par hausse des taux 
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marginaux, ce qui serait 
récessif,  mais par élargissement 
de l ’assiette et  intégration de 
secteurs historiquement sous-
f iscal isés.  On parle de  300 
mill iards de FCFA   issus de la 
taxation des jeux de hasard, 
de 76,5 mill iards  sur le mobile 
money, de la régularisation 
foncière,  des accises sur 
alcool et  tabac.  C›est  une 
approche intel l igente sur le 
plan économique  ;  el le élargit 
la base sans peser sur l ’act ivité 
productive formelle.

Le levier le plus sous-exploité, 
cependant,  et  c ’est  une 
observation que je partage 
avec plusieurs experts du 
dossier,  reste la  monétisation 
des audits de concessions . 
L’application des nouvelles 
conventions sur les projets 
en cours de renégociation 
est  projetée à plus de  306 
mill iards de FCFA   selon les 
est imations de la Primature. 
Sur l ›ensemble du portefeuil le 
portuaire,  minier,  foncier, 
télécom, une remise à niveau 
systématique des redevances 
et  une mise aux enchères 
compétit ive des concessions 
arrivant à échéance offrent un 
potentiel  complémentaire très 
s ignif icati f  sur deux ans.

Consolidons les chiffres.  La 
somme des leviers sur 2026-
2027, recettes nouvelles, 
économies sur la dépense, 
al lègement du service de 
la dette post-reprofi lage, 
recyclage d’act i fs  publics, 
permet d ’envisager un 
dégagement net de l ’ordre de 3 
000 à 3 500 mill iards de FCFA , 
soit  approximativement  5 
mill iards d’euros .  Ce chiffre 
est  praticable.  I l  est  chiffré. 
I l  est  défendable devant les 
marchés.

Venons au troisième pilier 
et à la troisième question 

posée. Le programme FMI de 
1,8 milliard de dollars est 
suspendu. Un accord va-t-
i l  crédibiliser la trajectoire 
budgétaire et les hypothèses 
de croissance pétrolière ?

[I l  se  lève,  fait  quelques pas, 
puis  revient avec une convict ion 
vis ible  dans le  regard]
Permettez-moi de commencer 
par une observation. Une 
mission du FMI a séjourné à 
Dakar début 2026. Un Consei l 
d ’administration informel s ’est 
tenu. La fenêtre est  ouverte.  El le 
ne le restera pas indéfiniment. 
Et chaque semaine qui passe 
sans formalisation d’un 
programme coûte au Sénégal 
en crédibi l i té souveraine,  en 
accès aux marchés,  en taux 
de f inancement.  Le coût de 
l ’ inaction n’est  pas nul  ;  i l  est 
croissant et  exponentiel .

Cela étant posé, qu’est-
ce qu’un accord FMI 
apporterait concrètement 
dans cette configuration ?

La première contribution 
est   l ’effet de catalyseur .  Un 
programme formalisé avec le 
FMI ne vaut pas seulement pour 
ses propres ressources,  les 1,8 
mil l iard de dollars suspendus.  I l 
ouvre l ’accès aux f inancements 
concessionnels mult i latéraux, 
Banque Mondiale,  BAD, fonds 
bi latéraux, et  crédibi l ise 
l ’ensemble de la démarche 
auprès des créanciers privés. 
C ’est  un signal aux marchés 
qui dit  :  «Ce pays a soumis 
ses comptes et  ses project ions 
à un examen international 
r igoureux, et  l ’ inst i tution 
a val idé la trajectoire.» Ce 
signal vaut,  dans les meil leures 
configurations,  deux à trois 
fois  le montant du programme 
lui-même en f inancements 
addit ionnels.

La deuxième contribution est  la 

validation des hypothèses 
de croissance pétrolière .  Et 
c ’est  peut-être le point le plus 
crucial  pour répondre à votre 
question. Le FMI intègre dans 
ses project ions une croissance 
de  8 à 9% pour 2025 ,  avec 
une moyenne de 5,5%   projetée 
sur 2026-2028, portée par 
le primaire à plus 6,5%, 
le tert iaire à plus 6% et le 
secondaire à plus 3,2%. Ces 
chiffres sont généreux. I ls 
reposent sur des hypothèses de 
production hydrocarbures,  de 
prix et  de partage de la rente 
pétrol ière qui méritent d›être 
soumises à un regard extérieur 
r igoureux.
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Le FMI a une doctrine 
désormais bien art iculée sur 
la gest ion des économies 
pétrol ières naissantes.  I l  a 
accompagné le Ghana lors 
de son passage à l ’économie 
pétrol ière,  avec ses succès et 
ses ratés dont le Sénégal peut 
t irer des leçons.  I l  a travai l lé 
sur le Mozambique et  sa rente 
gazière.  Si  les hypothèses du 
gouvernement sont robustes,  le 
FMI le confirmera,  et  ce sera un 
puissant s ignal aux marchés.  Si 
el les sont trop optimistes,  le 
FMI le dira,  et  i l  vaut inf iniment 
mieux le savoir  maintenant, 
avec des marges de manœuvre 
encore disponibles,  que dans 
deux ou trois  ans quand ces 

marges auront été entièrement 
consommées.

Et le troisième R, le 
Réinvestissement dans le 
plan décennal ? Pourquoi 
l ’ intégrez-vous dans la 
discussion sur le FMI ?

Parce que c ’est  la composante 
la plus absente du débat 
public sénégalais  actuel  et 
la plus déterminante pour la 
perception des investisseurs 
inst i tutionnels internationaux. 
La consolidation défensive 
ne convainc personne si  el le 
n ’est  pas adossée à un récit  de 
croissance crédible et  chiffré.

Le PRES 2026 l iste  44 projets 
prioritaires   dotés de  633,7 
mill iards de FCFA ,  dont  432 
mill iards pour l ’énergie et les 
mines  et  133,7 mill iards pour 
les infrastructures .  C ’est  un 
début.  Mais ce que les desks 
d ’ invest issement à Londres, 
Paris ,  New York et  Dubaï 
attendent,  et  ce que le FMI 
exigera implicitement dans ses 
négociations de programme, 
c ’est  une traduction de la 
Vision Sénégal 2050 en  plan 
d’investissement sectoriel 
décennal avec des cibles 
chiffrées par f i l ière   : 
hydrocarbures,  agro-industrie, 
logist ique,  numérique. Avec 
des mécanismes de f inancement 
mixtes public-privé qui 
transforment la rente pétrol ière 
en capacité productive 
diversi f iée,  plutôt qu›en simple 
recette budgétaire.

Ce n’est  pas une l iste de 
projets que les marchés 
attendent.  C ’est  une  thèse 
d’allocation sur dix ans .  La 
différence est  fondamentale. 
Une l iste de projets dit  ce 
qu’on va construire.  Une thèse 
d’al location dit  comment on 
va créer de la valeur,  pour 
qui,  avec quel calendrier,  et 

sur quelle base de revenus. 
Ce document-là,  qui  n ’existe 
pas encore dans une forme 
suff isamment structurée pour 
les marchés internationaux, 
vaudrait  bien plus que le 
reprofi lage lui-même.

Professeur, vous avez évoqué 
le risque de contagion 
régionale.  Peut-on dire que 
l ’enjeu dépasse la seule 
trajectoire sénégalaise ?

Absolument.  Et c ’est  une 
dimension qui me t ient 
part icul ièrement à cœur,  parce 
que ma vis ion de la f inance 
du développement a toujours 
été régionale,  pas nationale. 
En atteste mon cours de 
f inancement du Développement 
dispensé aux auditeurs en 
Commande Publique de la 
10e Promo du Master de 
Management et  Régulation des 
Marchés publiques à l ’ IRCOP.

La Banque mondiale a 
formellement identif ié  2026 
comme un pic de 
remboursements d’eurobonds 
en Afrique subsaharienne . 
Plusieurs émetteurs de la zone 
UEMOA et CEMAC font face à 
des maturités s ignif icatives 
dans un contexte de taux élevés 
et  d ’accès durcis  aux marchés 
internationaux. Le Sénégal 
n ’est  pas un cas isolé  ;  i l  est 
le plus grand et le plus vis ible 
d ’une série d ’émetteurs sous 
pression.

Un reprofi lage sénégalais 
réussi ,  adossé à un plan de 
réforme crédible et  à une vis ion 
d’ investissement décennale 
chiffrée,  ferait   jurisprudence . 
I l  normaliserait  l ’outi l  du 
reprofi lage souverain dans 
la zone, encore perçu par 
une part ie des investisseurs 
inst i tutionnels comme un signal 
de détresse.  I l  démontrerait 
qu’une rupture polit ique,  parce 
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que l ’alternance de 2024 est 
une rupture polit ique,  peut 
coexister avec une rigueur 
macroéconomique documentée 
et  vérif iable.  Ce serait  un signal 
extrêmement puissant pour 
toute l ’Afr ique subsaharienne 
francophone.

À l › inverse,  un gl issement vers 
la restructuration, ou pire, 
vers un défaut non organisé, 
aggraverait  durablement  la 
prime de risque sur l ’ensemble 
des émetteurs souverains 
francophones africains   à 
un moment part icul ièrement 
dél icat pour la région. Ce n›est 
pas une exagération rhétorique. 
C›est  une dynamique de marché 
documentée et  prévisible.

Professeur Thioune, pour 
conclure, si  vous deviez 
résumer la stratégie 
optimale pour le Sénégal 
en quelques propositions 
claires,  que direz-vous ?

[I l  se  lève,  s ’approche du tableau 
blanc qui trône dans son bureau, 
et  écrit  en grandes lettres  :  3R. 
Puis  se  retourne]

Premièrement,  payer le 13 
mars 2026 est  nécessaire, 
mais ce n ’est  pas suff isant. 
La crédibi l i té souveraine du 
Sénégal ne se mesurera pas 
le jour de l ’échéance  ;  el le se 
mesurera dans les douze mois 
suivants,  quand les marchés 
évalueront l ’écart  entre les 
engagements documentés et  les 
actes budgétaires effect i fs .

Deuxièmement,  les trois  R sont 
indissociables :
Reprofilage  des maturités  
extérieures ; 
Réforme   budgétaire avec 
mobil isat ion des revenus 
propres; 
Réinvestissement   dans un 
plan décennal adossé à la rente 
hydrocarbures. 
Ces trois  composantes ne valent 

que combinées,  documentées 
avec précis ion, séquencées avec 
discipl ine,  et  présentées comme 
un package indissociable 
aux marchés,  au FMI et  aux 
partenaires bi latéraux.

Troisièmement,  le facteur 
temps est  le facteur stratégique 
dominant.  Chaque mois sans 
programme FMI formalisé 
réduit  la fenêtre de manœuvre. 
Le r isque principal  n ’est  pas 
économique au sens str ict   ;  i l 
est   séquentiel .  L’ inaction a un 
coût croissant et  exponentiel .
Et quatrièmement,  ce package 
bien construit  vaudrait  bien 
plus que les 5 mil l iards d ’euros 
qu’ i l  dégagerait  en espace 
budgétaire.  I l  vaudrait  la 
restauration d’une signature 
souveraine que ni  le Sénégal, 
ni  la zone UEMOA ne peuvent 

se permettre de perdre.

Ce que mon maître à penser, 
un économiste de renom, m’a 
dit  un jour à Sciences Po Paris , 
reste vrai  ic i  :  «L’Afrique n ’a pas 
de problème de ressources.  El le 
a un problème de conversion des 
ressources en prospérité .»   Le 
Sénégal a tout ce qu› i l  faut 
pour réussir  cette conversion. 
La question n›est  plus de savoir 
s i  les instruments existent,  i ls 
existent,  i ls  sont chiffrés,  i ls 
sont applicables.  La question 
est  de savoir  s i  la volonté 
d’exécution, la vitesse de 
décis ion et  la discipl ine de 
séquençage seront au rendez-
vous.  Et c ’est  là que l ’histoire 
jugera ce gouvernement. 

Entretien à bâtons rompus 
avec Abdoulaye Fofana SECK
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Pour les neuf premiers mois de l ’année,  le montant des 
dépenses d ’ invest issements f inancées sur ressources 
extérieures,  y compris les rétrocessions,  s ’est  s i tué 
à 734, 4 mil l iards de FCFA.  Les investissements ont 
été absorbés par les secteurs de l ’assainissement,  le 
secteur tert iaire et  le domaine ferroviaire.

NOUVELLES TAXES

LE MINISTRE CHEIKH DIBA 
JUSTIFIE ET APPELLE A LA 

RESPONSABILITE COLLECTIVE
Face à un pays lourdement endetté et  à des f inances 
publiques fragi l isées,  le ministre des Finances et 
du Budget,  Cheikh Diba,  a défendu, le jeudi 18 
septembre 2025, devant les députés,  un arsenal 
de nouvelles taxes,  Tabac,  alcool,  jeux de hasard, 
transferts  d ’argent et  véhicules importés f igurent 
au premier rang de ces mesures que l ’argentier 
de l ’Etat  présente comme inévitables pour éviter 
« l ’effet  boule de neige » de la dette et  amorcer le 
redressement.

BAISSE DE 3,25% À 3% DU 
TAUX DIRECTEUR DE LA 

BCEAO

LES MOTIVATIONS D’UNE 
POLITIQUE MONETAIRE

La Banque centrale des Etats de l ’Afr ique 
de l ’Ouest (Bceao) a baissé,  le mercredi 4 
mars 2026, son principal  taux directeur 
de 3,25% à 3%. La décis ion est  motivée 
par  une inflat ion contenue et une 
croissance stable portée par les services, 
les hydrocarbures et  l ’agriculture.  A 
cette occasion, le Gouverneur  de la 
BCEAO, Jean-Claude Kassi  BROU a 
décl iné un discours rassurant devant un 
parterre d ’hommes de l ’art ,  très au fait 
de questions monétaires.

ASSAINISSEMENT, AGRICULTURE, 
TRANSPORT FERROVIAIRE 

CES SECTEURS QUI ONT ABSORBE 
LES PRINCIPAUX INVESTISSEMENT 

EN 2025

Jean-Claude Kassi BROU, 
Gouverneur  de la BCEAO
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Economiste de formation, 
diplômé de la prest igieuse 
«Paris  School of  Economics». , 

Bassirou Sarr est  actuel lement le 
Directeur de Cabinet du Ministre des 
Finances et  du Budget. 
Avant d ’occuper le poste,  Bassirou 
Sarr a servi  en tant que Consei l ler 
Technique au sein du même 
ministère.  Dans ce rôle,  i l  a vei l lé 
sur des questions relat ives au 
taux d’endettement du Sénégal, 
entre autres préoccupations. 
En octobre 2024, i l  avait  présidé la 
41ᵉ session du Consei l  National du 
Crédit  (CNC), au cours duquel i l  avait 
salué la progression remarquable 
du secteur bancaire sénégalais . 
Les encours de crédits  des banques 
avaient connu une hausse annuelle 
de 8,8%, atteignant 7 496,8 mil l iards 
FCFA en f in juin 2024. I l  avait 
également noté une amélioration 
de la qualité du portefeuil le,  avec 
un taux de créances en souffrance 
nette des provisions s ’établ issant 
à 4,6% du total  des crédits .   
Lors du lancement de la gest ion 
budgétaire 2025, Bassirou Sarr a mis 
en avant les réformes engagées par 
l ’État  pour renforcer la mobil isat ion 
des ressources.  Ces init iat ives 
visent à changer la perception 
des citoyens sur le paiement de 
l ’ impôt,  élargir  l ’assiette f iscale 
et  lutter contre l ’évasion et  la 
fraude f iscales,  avait- i l  souligné. 
Son parcours au sein du ministère 
des Finances et  du Budget témoigne 
de son engagement à promouvoir 
une gest ion eff icace et  transparente 
des f inances publiques au Sénégal, 
sous la supervision du Ministre des 
Finances et  du budget. 

BASSIROU SARR - DIRECTEUR DE CABINET 
DU MINISTRE DES FINANCES ET DU BUDGET
PROMOUVOIR UNE GESTION EFFICACE ET 
TRANSPARENTE DES FINANCES PUBLIQUES
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Nanti  d ’une longue carrière dans la 
fonction publique,  Abdoulaye SAMB 
a su se dist inguer par son leadership 

et  sa capacité à coordonner les services 
stratégiques du ministère,  favorisant ainsi  une 
modernisation continue de l ’administration 
de l ’État .
Son expertise en gest ion administrative 
et  sa vis ion stratégique, ne 
souffrent d ’aucune ambigüité. 
Diplômé de l ’Université Cheikh Anta Diop et  de 
l ’École Nationale d ’Administration (ENA), i l  a 
acquis dès ses débuts une sol ide formation en 
économie,  en droit  public et  en management 
administrati f.  Cette expertise technique 
et  inst i tutionnelle lui  a permis de gravir 
successivement les échelons du service public, 
occupant divers postes de responsabil i tés 
dans plusieurs départements du Ministère. 
Dans ses fonctions de secrétaire général ,  i l  est 
chargé de superviser l ’ensemble des activités 
internes du ministère.  I l  coordonne les travaux 
des services rattachés au Secrétariat  Général , 
vei l le à l ’harmonisation des procédures 
administratives et  faci l i te la communication 
entre les dif férentes directions (budgétaire, 
comptable,  des impôts,  etc.) .  Sous sa 
houlette,  le ministère a engagé des réformes 
visant à moderniser la gest ion des ressources 
publiques,  notamment par l ’ intégration 
de solutions numériques qui optimisent le 
traitement des informations et  la dif fusion 
des données f inancières essentiel les.
Engagé dans la modernisation et la digitalisation 
de l ’administration, i l  œuvre également pour 
renforcer la formation continue des cadres du 
ministère et  promouvoir l ’ innovation dans les 
processus de gest ion publique. 
Abdoulaye Samb est  un des pi l iers du disposit i f 
du Ministère des Finances et  du Budget que 
dir ige,  avec brio et  compétence,  Cheikh Diba, 
un bri l lant économiste.

COORDONNER ET SUPERVISER LES ACTIVITÉS 
ADMINISTRATIVES, FINANCIÈRES ET TECHNIQUES

ABDOULAYE SAMB - SECRETAIRE GENERAL 
DU MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET
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Inspecteur du Trésor,  magistrat  à la 
Cour des comptes,  Massamba Dieng, 
le directeur général  du Budget,  est 

une tête bien faite.  Structuré à l ’esprit 
vi f  et  alerte,  i l  séduit  par sa compétence 
et  son expertise.  Après un bri l lant cycle 
primaire et  secondaire sanctionné par 
l ’obtention du BAC G au Lycée Maurice 
Delafosse,  i l  fait  cap sur l ’université 
Cheikh Anta Diop. Nanti  d ’une maîtr ise 
en sciences économiques,  i l  décroche 
par la suite un trois ième cycle du 
programme des hautes études en gest ion 
de la polit ique économique de l ’université de 
Cocody à Abidjan. Diplômé du cycle international 
d ’administration publique de l ’ENA de France 

option relat ions internationales puis de 
l ’université Senghor dans le domaine 
de la lutte contre la corruption et  les 
infractions économiques et  f inancières, 
le Directeur général  du Budget est  un 
technocrate au parcours académique 
séduisant.  Originaire de Nguekhokh, 
i l  est  très apprécié par les populations 
de la local i té.  Au cœur du social  et 
de l ’humanitaire,  Massamba Dieng est 
un être très attachant dont l ’humil i té 
légendaire est  connue et reconnue 
de tous.  Le ministre des Finances 

et  du Budget Cheikh Diba peut se réjouir  à juste 
t i tre d ’avoir  dans son disposit i f  un cadre de cette 
dimension dont la loyauté ne souffre d ’aucun doute.

C’est  le 18 janvier 2023 que le nati f  de 
Mbour Cheikh Abdou Lahad Mbacké 
Sarr économiste planif icateur a été 

nommé Dage au ministère des f inances 
et  du budget par le défunt Mamadou 
Moustapha Ba ex argentier de l ’Etat . 
Reconduit  dans ses fonctions par Cheikh 
Diba,  i l  mène un travai l  remarquable avec 
compétence,  sérieux et  r igueur.  Mouride 
fervent,  son père fut maire de la local i té 
dont i l  est  originaire. 
Pour rappel,  La Direction de 
l ’Administration générale et  de 
l ’Equipement est  chargée :
• de la gest ion du matériel ,  du mobil ier et  des 
immeubles affectés à l ’usage col lect i f  des services 
centraux et  du parc des véhicules du Département ;
• de la gest ion des crédits  de fonctionnement 
et  d ’équipement des directions et  services de 
l ’Administration centrale ne disposant pas de 
dotations propres ;

• de la central isat ion et  de l ’étude 
des projets de demande de crédits  des 
différentes directions du Département 
et  de la présentation de ces projets 
pour examen et étude à la Direction 
générale des Finances ;
• des questions relevant du protocole 
et  de l ’organisation des conférences 
internationales confiées au 
Département ;
• de la gest ion des t i tres de voyage ;
• du suivi  des questions de sécurité 
intérieure et  extérieure des immeubles 

affectés au Département ;
• de l ’accueil  et  de l ’orientation des usagers à 
l ’ intérieur du Département ;
• de la coordination de la représentation du 
Département dans les manifestations commerciales 
et  culturel les ;
• du suivi  de la prise en charge des besoins du 
Ministère en matière d ’archivage.

MASSAMBA DIENG
DIRECTEUR GENERAL DU BUDGET

CHEIKH ABDOU LAHAT MBACKÉ SARR
DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET DE L’EQUIPEMENT

UN TECHNOCRATE COMPÉTENT ET DISCRET

L’ÉCONOMISTE PLANIFICATEUR
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Inspecteur principal des impôts et 
Domaines de classe exceptionnelle, 
Jean Koné est un haut fonctionnaire 

de l’administration fiscale sénégalaise, 
connu et reconnu pour son expertise 
technique et sa grande rigueur.
Avant sa nomination, il occupait le 
poste stratégique de  Directeur du 
renseignement et des stratégies de 
contrôle fiscal. Auparavant Il avait 
également servi comme Commissaire 
du Gouvernement auprès de l’Ordre 
National des Experts-Comptables et 
des Comptables Agréés (ONECCA).
Sous la houlette de Jean Koné, la DGID 
a réussi l’exploit de devenir le cœur 
battant de l’État, mobilisant 65% des 
recettes publiques. Un record qui ne 
doit rien au hasard, mais à une politique 
fiscale claire et assumée, bénie par les 
Plus Hautes Autorités de notre pays. 
Après des résultats plus 
qu’encourageants du Pagcf, la Dgid 
semble enfin avoir trouvé un outil pour 
renforcer son efficacité fiscale. C’est la 
conviction de son directeur général. 
Selon Jean Koné, cet outil permet à 
l’administration fiscale de se projeter 
vers une seconde étape qui devrait non 
seulement consolider les acquis, mais 
étendre aussi l’expérience. Il estime 
que l’outil offre une bonne visibilité sur 
les assiettes foncières.
Avec des comités de fiscalité locale déjà 
existants, la Dgid compte s’appuyer 
sur eux pour les structurer, de façon 
à regrouper les services des impôts, 
les collectivités territoriales ainsi 
que d’autres acteurs impliqués dans 
l’évaluation de l’assiette immobilière. « 
Les collectivités territoriales bénéficient 
de la quasi-totalité des revenus tirés 
de la matière immobilière. Si nous 

parvenons à mettre en place ce dispositif, 
nous réussirons non seulement à 
faire progresser les budgets locaux, 
mais surtout à ancrer davantage la 
culture fiscale. Cependant, pour élargir 
l’assiette fiscale, la Dgid mise beaucoup 
sur le développement du civisme 
fiscal. Pour son directeur général, 
un important travail pédagogique 
reste à mener afin de convaincre 
les Sénégalais de l’importance de 
payer l’impôt. « Ensuite, il y a cette 
communication de masse que nous 
mettons en place progressivement. Il 
s’agit de démocratiser le paiement de 
l’impôt, c’est-à-dire faire en sorte que 
tout le monde soit intégré dans cette 
logique d’élargissement de l’assiette 
fiscale. Il ne faut négliger personne », 

insiste le Directeur Général de la DGID.
Autant de dispositions qui seront prises 
en compte dans le Code général des 
impôts actuellement en gestation. 
Sa mission d’assurer une meilleure 
mobilisation des ressources tout en 
préservant un climat fiscal attractif pour 
les investisseurs sera déterminante 
pour renforcer les finances publiques, 
réduire l’endettement de l’État et 
garantir un avenir économique plus 
stable et prospère pour le Sénégal.
Passionné de football, son père 
Ousmane Koné fut un très grand 
footballeur sous les couleurs du Barack 
de Saint Louis de Yatma Diouck, Mame 
Balla Diakhaté, Petit Ousmane où sont 
passés Léopold Diop du Jaraaf de Dakar 
et Anoun Ndiaye de la Jeanne d'Arc.

JEAN KONE
DIRECTEUR GENERAL DES IMPOTS 

ET DOMAINES
UN HAUT FONCTIONNAIRE DE L’ADMINISTRATION FISCALE



REGARDS MAGAZINE N°105 • Mars 2026

EN COUVERTURE

26

L’Inspecteur principal des Douanes de 
classe exceptionnelle, Babacar MBAYE est 
un fonctionnaire émérite, un haut cadre 

des Douanes sénégalaises qui a gravi tous les 
échelons. Connu pour sa rigueur, sa compétence 
et son sens du devoir, Babacar MBAYE dirigeait, 
jusqu’à sa nomination au poste de Directeur 
général,  le 15 janvier 2025, la Direction des 
Opérations douanières. 
En effet, l’Inspecteur principal des Douanes de 
Classe exceptionnelle Babacar MBAYE justifie 
plus de  22 ans de carrière en Douanes. A 
la suite de sa nomination dans le Corps des 
Inspecteurs en 2002, il a d’abord servi comme 
Vérificateur au Bureau de Dakar-Port Sud avant 
de commander successivement les Subdivisions 
de Tambacounda et de Kaolack. Après 
ce  premier séjour réussi avec brio  dans les 
services opérationnels de l’intérieur du pays, il 
revient à Dakar en tant que Chef de Subdivision 
de Dakar-Port, puis Chef de Bureau de Dakar-
Port Sud.
L’Inspecteur principal des Douanes  Babacar 
MBAYE  se voit ensuite confier la 
stratégique  Direction régionale des Douanes 
du Nord  d’où le devoir le rappelle à Dakar 
pour occuper le poste de Directeur régional de 
Dakar-Port qui génère plus de 90% des recettes 
douanières.
Le Directeur général des Douanes est élevé au 
rang d’Officier de l’Ordre national du Mérite 
et détenteur de la  Médaille d’Honneur des 
Douanes sénégalaises  et de la  Médaille de 
l’Organisation mondiale de la Douane.
L’homme à qui   Son Excellence Monsieur le 
Président de la République  vient de confier 
les destinées de la  Direction générale des 
Douanes est auréolé d’une carrière bien remplie 
attestée par une parfaite maitrise à la fois du 
fonctionnement des services centraux et des 
services opérationnels de l’Administration des 
Douanes. Natif de Thiès, le Directeur Général 
des Douanes, Babacar Mbaye demeure et reste 
un grand humaniste.

BABACAR MBAYE 
DIRECTEUR GENERAL DES DOUANES

UN HAUT CADRE DES DOUANES SÉNÉGALAISES
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MOBILISATION DE RECETTES BUDGÉTAIRES 
La Direction générale des 

Douanes a réal isé une 
performance inédite dans 

la mobil isat ion des recettes 
budgétaires.  El le a,  en effet , 
dépassé largement l ’object i f  de 
recouvrement qui lui  a été f ixé 
au t i tre de l ’exercice budgétaire 
2025. Lesdits  résultats se 
présentent comme suit   :

LIQUIDATIONS
Liquidations douanières 2025: 
1623, 5 mill iards CFA

Les l iquidations sont 
constituées des recettes 
douanières et  de cel les que la 
Douane col lecte pour le compte 
d’autres administrations et 
organismes dont :
•	 les Impôts et  Domaines 
(taxes intérieures de 
consommation) ;
•	 l ’UEMOA et  la 
CEDEAO (prélèvements 
communautaires).

RECOUVREMENTS
Objecti f  annuel f ixé par la loi 
de f inances :  1286,1 mill iards 
CFA
Réalisat ions effect ives  : 
1286,1 mill iards  CFA
Les recouvrements pour 
l ’année 2025 se chiffrent à 
1286,1 mill iards de francs 
CFA ,  contre 1182 mill iards 
de francs CFA en 2024 ,  soit 
un gl issement posit i f  de 103,6 
mill iards de francs CFA ,  en 
valeurs absolue et  8,8% en 
valeur relat ive,  par rapport à 
l ’exercice précédent. 

NB   :  i l  faut dire que les 
Douanes étaient très attendues 
sur le recouvrement des 
recettes budgétaires.  Ce 

qu’el les ont réussi  de fort  bel le 
manière.  Les 1286,1 mill iards 
recouvrés constituent les 
recettes douanières au t i tre 
de la f iscal i té douanière c ’est-
à-dire la contribution directe 
de la Direction générale des 
Douanes au Budget national.

Enseignements :
1.	 c ’est  une performance 
inédite car pour la première 
fois ,  aussi  bien les l iquidations 
de recettes que les 
recouvrements atteignent les 
montants respecti fs  de 1618,4 
mill iards  et  1286,1 mill iards .
2.	 ces résultats ont été 
arrêtés au 31 décembre 2025 .
3.	 c ’est  le s igne que les 
Douanes se sont résolument 
engagées à jouer leur 
part i t ion dans l ’atteinte de 
la souveraineté budgétaire 
(Option polit ique des Hautes 
Autorités)

Parmi les facteurs qui 
expliquent cette prouesse  on 
peut citer :
•	 un renforcement de 
la cadence de régularisation 
des recettes t irées des 
importations de produits 
pétrol iers  ;

•	 une plus grande 
maitr ise de l ’assiette des 
produits  porteurs de recettes  ;

•	 une amélioration de 
la lutte contre la fraude 
commerciale ;

•	 un renforcement des 
contrôles douaniers grâce à 
l ’ut i l isat ion du renseignement 
commercial  et  l ’analyse de 
données ; 

•	 la poursuite du 
processus de dématérial isat ion 
et  de digital isat ion  des 
services jusqu’au niveau des 
unités intérieures et  ;

•	 un cl imat de confiance 
et  de dialogue permanent établ i 
avec les acteurs de l ’écosystème 
du dédouanement.

Facteur déterminant
Le Directeur général  des 
Douanes,  Babacar MBAYE, a 
su imprimer un management 
de proximité basé sur 
l ’encadrement,  la motivation 
et  la valorisation des agents et 
de leurs Chefs.  Cette approche 
a suscité un engagement et 
une détermination des unités 
opérationnelles et  fédéré les 
énergies et  permis d ’atteindre 
ces résultats historiques.
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AMADOU TIDIANE GAYE - DIRECTEUR GENERAL 
DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE ET DU TRESOR
UN PILIER DE LA GESTION DES FINANCES 

PUBLIQUES
D i recteur général  de la 

Comptabil i té publique 
et  du Trésor (DGCPT), 

Amadou Tidiane Gaye est 
un acteur clé de la gest ion 
des f inances publiques au 
Sénégal.  Avec plus de vingt 
ans d ’expérience au sein de 
l ’administration, i l   s ’engage 
à moderniser et  optimiser la 
gest ion du Trésor public.
Natif  de Dakar,  i l  s ’est  i l lustré 
par un parcours académique 
exemplaire.  Après des études 
secondaires au Lycée Lamine 
Guèye, i l  obtient une Maîtr ise 
en Analyse et  Polit iques 
économiques à l ’Université 
Cheikh Anta Diop. Son 
ambit ion pour le service public 
le conduit  à l ’École nationale 
d ’administration (ENA), où i l 
intègre la sect ion Trésor et  en 
sort  diplômé en 2000.
Sa carrière débute à Saint-
Louis en tant qu’Adjoint-fondé 
de pouvoirs au Trésorier Payeur 
régional.  I l  occupe ensuite 
plusieurs postes stratégiques : 
Receveur Percepteur municipal 
à Diourbel  et  Ziguinchor,  Chef 
du Bureau des Régies,  Directeur 
du secteur parapublic et 
Directeur du Contrôle Interne. 
Son expertise lui  vaut d ’être 
nommé Inspecteur général 
d ’État (IGE) en 2023, avant 
d ’accéder à la direction du 
DGCPT.
Paral lèlement à 
ses responsabil i tés 
administratives,  Amadou 
Tidiane Gaye est  un fervent 

défenseur du partage des 
connaissances.  Co-fondateur 
de l ’Associat ion sénégalaise 
des étudiants en analyse et 
pol it ique économiques,  i l 
intervient également depuis 
2008 à l ’ENA en tant que 
formateur en comptabil i té 
publique.

À la tête du Trésor public,  i l 
entend mettre son expérience et 
sa vis ion stratégique au service 
d ’une gest ion plus eff icace 
et  transparente des f inances 
publiques,  contribuant ainsi  au 
développement économique du 
Sénégal. 
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BAMBA KA - DIRECTEUR GÉNÉRAL DU SECTEUR  FINANCIER
ET DE LA COMPÉTITIVITÉ

METTRE EN ŒUVRE DES STRATÉGIES VISANT 
À ACCROÎTRE LA COMPÉTITIVITÉ

Ti tulaire d ’un doctorat en 
Économie,  Bamba Ka est  un 
bri l lant sujet  au parcours 

académique remarquable.  Lors 
de son passage très apprécié au 
Ministère des Finances et  du 
Budget en tant que Consei l ler 
Technique, i l  a démontré un 
leadership aff irmé et une 
compréhension aiguë des enjeux 
économiques de l ’heure.
Aux âmes bien nées la valeur 
attend point le nombre des années 
Bamba Ka se dist ingue par son 
engagement,  son dynamisme et sa 
capacité à anticiper les évolutions 
économiques.  En sa qualité de 
Directeur Général  du Secteur 
f inancier et  de la Compétit ivité, 

i l  apporte une vis ion stratégique 
novatrice axée sur le renforcement 
de la stabi l i té f inancière et  la 
st imulation de la croissance.
Très Engagé dans le développement 
économique, Bamba Ka travai l le 
inlassablement à mettre en œuvre 
des stratégies visant à accroître 
la compétit ivité économique du 
Sénégal et  à renforcer sa posit ion 
internationale.  Son engagement et 
dévouement sans fai l le pour une 
économie dynamique transparaît 
dans son constance à bien vouloir 
avec relever avec brio les défis 
l iés au f inancement,  à la polit ique 
monétaire et  à l ’ intégration 
régionale. 

Ibrahima NDIAYE

LA DIRECTION GÉNÉRALE DU SECTEUR FINANCIER
ET DE LA COMPÉTITIVITÉ 

Elle occupe une posit ion 
centrale en tant que régulatrice 
de l ’environnement f inancier 
au Sénégal.  Chargée de la 
supervision des secteurs clés tels 
que la banque, la microfinance et 
l ’assurance,  la DGSFC collabore 
étroitement avec les inst i tutions 
monétaires pour assurer la 
stabi l i té et  la croissance 
économique.
Sa mission de vei l le et  de 
suivi  implique la col lecte, 
le traitement et  l ’analyse 
constantes des informations 
fournies par ses assujett is , 
lui  permettant d ’acquérir  une 
connaissance approfondie de 

leur fonctionnement.
Parmi ses missions principales, 
la Direction Générale du Secteur 
f inancier et  de la Compétit ivité se 
dist ingue par sa contribution à la 
régulation f inancière nationale, 
la supervision des interventions 
f inancières de l ’État ,  la 
promotion du f inancement 
privé,  l ’é laboration de stratégies 
pour accroître la compétit ivité 
nationale,  le suivi  des relat ions 
public-privé,  la coordination des 
partenariats public-privé,  et  la 
gest ion des entreprises privées 
en diff iculté.
Pour atteindre ces objecti fs ,  la 
Direction Générale du Secteur 

f inancier et  de la Compétit ivité 
est  organisée en différentes 
directions et  services,  dont 
la Direction des Assurances, 
la Direction de la Monnaie 
et  du Crédit ,  la Direction 
de la Réglementation et  de 
la Supervision des Systèmes 
Financiers Décentral isés,  et  la 
Direction de l ’Administration et 
du Personnel.  Dans l ’ensemble, 
la Direction Générale du Secteur 
f inancier et  de la Compétit ivité 
joue un rôle essentiel  dans la 
création d’un environnement 
f inancier robuste et  compétit i f 
au Sénégal.
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P résenté devant 
l ’Assemblée nationale,  le 
jeudi 6 novembre 2025 

par Cheikh Diba,  Ministre 
des Finances et  du Budget,  et 
Abdourahmane Sarr,  Ministre 
de l ’Economie,  du Plan et  de 
la Coopération, le projet  de loi 
de f inances 2026 s ’ inscrit  dans 
la vis ion du président Bassirou 
Diomaye Diakhar Faye.  I l  se 
veut à la fois  r igoureux, réal iste 
et  porteur d ’un nouvel élan 
pour une économie souveraine 
et  socialement équitable. 
Dans un contexte mondial 
incertain,  marqué par la crise 
de la dette et  la hausse des 
prix,  le Sénégal veut opérer un 
virage stratégique. 

i l  s ’agit  de rompre avec un 
modèle de croissance basé 
sur la dépense publique et 
l ’endettement au profit  d ’un 
développement fondé sur la 
productivité,  l ’ invest issement 
privé et  l ’ancrage territoriale 
de développement du secteur 
privé et  de promotion de 
l ’ invest issement doit  soutenir 
cette dynamique. 
Sur le plan budgétaire,  Cheikh 
Diba,  ministre des Finances 
et  du  Budget,  annonce une 
consolidation progressive des 
f inances publiques  :  le déficit 
budgétaire passera de 7,8% 
du Pib en 2025  à 5,4% en 
2026, pour atteindre la norme 
de 3% en 2027. Les recettes 

totales sont projetées à 6188,8 
mil l iards de FCFA, soit  une 
hausse notable par rapport à 
l ’exercice précédent,  tandis 
que les dépenses atteindront 
7433,9 mil l iards de FCFA, 
orientées vers les priorités 
sociales et  productives. 
L’object i f  est  c lair,  selon le 
ministre  :  «   mieux col lecter 
pour mieux redistr ibuer,  mieux 
dépenser pour mieux servir   » . 
Cette discipl ine f inancière 
s ’accompagne d’une polit ique 
d’endettement prudente, 
privi légiant les f inancements 
concessionnels et  régionaux 
afin d ’al léger la pression sur 
la dette publique.

P rojetée à 5932,2 
mil l iards de FCFA, le 
budget du Sénégal 

sera essentiel lement f inancé 
par les recours aux marchés 
f inanciers,  aux emprunts 
projets,  aux emprunts 
programmes et  aux emprunts  
rétrocédés. 
D’après le Projet  de la Loi 
de f inances init iale de 
l ’année 2026, les recettes 
sont projetées à 5932,2 
mil l iards de FCFA dont 5384,8 
mil l iards de recettes f iscales 
et  46,3 mil l iards de dons. 
Le besoin de f inancement de 
l ’Etat ,  en 2026, est  projeté à 
6075,2 mil l iards de FCFA. I ls 
f inanceront principalement 
l ’amortissement de la dette 
est imée à 4307,4 mil l iards de 

FCFA, le déficit  budgétaire 
est imé à 1245,1 mil l iards, 
l ’apurement des arriérés 
intérieurs à hauteur de 300 
mil l iards de FCFA, les emprunts 
rétrocédés pour 172,8 mil l iards 
et  la couverture du déficit 
Opex pour un montant de 50 
mil l iards de FCFA. Quant au 
déficit  budgétaire,  i l  est  projeté 
à 5  ,37%, la croissance à 5%. 

I l  est  également prévu un 
déflateur du Pib projeté à 2% 
en 2026, attr ibué aux effets 
inf lat ionnistes attendus 
de la taxation des services 
de mobile money. Au t i tre 
des grands enseignements, 
le budget de la Présidence 
s ’élève à 235,1 mil l iards de 
FCFA, celui  de la Primature à 
30,9 mil l iards.  Le budget de 
l ’Assemblée nationale s ’élève 

à 22,3 mil l iards de FCFA. 
Pour les ministères,  celui 
de l ’hydraulique et  de 
l ’Assainissement se tai l le 
la part  du l ion avec 1727,8 
mil l iards.  L’Education, avec un 
budget de 1136,6 mil l iards, 
vient devant le ministère des 
Infrastructures avec un budget 
de 728,4 mil l iards de FCFA.

LOI DE FINANCES INITIALE

BUDGET 2026

LA CROISSANCE PROJETEE A 5% EN 2026

LES RECETTES PROJETEES A 5932,2 MILLIARDS DE FCFA
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L e Gouvernement du 
Sénégal a publié le Mardi 
18 Novembre 2025, le 

rapport d ’exécution budgétaire 
du trois ième tr imestre.  Les 
recettes recouvrées ont atteint 
3254 mil l iards de FCFA, soir 
70% de l ’object i f  annuel.
Au trois ième tr imestre 2025, 
le gouvernement a publié le 
rapport d ’exécution budgétaire 
du trois ième tr imestre.  Sur la 
période,  les recettes du budget 
général  se sont établ ies à 
3254,0 mil l iards de FCFA pour 
un objecti f  annuel de 4668,9 
mil l iards,  soit  un taux de 
recouvrement de 69,7%. En 
gl issement  annuel,  el les ont 
progressé de 367,5 mil l iards 
de FCFA (+12,7%), en l ien 
avec les efforts  des services 
chargés de la mobil isat ion des 
recettes.  Les recettes f iscales 
ont atteint 2987,9 mil l iards de 
FCFA (soit  72,9% de l ’object i f 
annuel).  El les sont en 
progression de 211,1 mil l iards 
en gl issement annuel,  soit 
7,6%. Les recettes non f iscales 
ont été col lectées pour un 
montant de 214,2 mil l iards de 
FCFA, représentant 75,8% de 
l ’object i f  annuel.
Les dons ont,  eux,  atteint 
52,0 mil l iards,  soit  18,1% 
de la cible annuelle.  I ls  sont 
constitués de dons budgétaires 
(3,3 mil l iards) et  de dons en 
capital  (48,7 mil l iards).  Les 
ressources de trésorerie ont, 
el le,  été mobil isées à hauteur 
de 3655, 8 mil l iards,  soit  64,0% 
du besoin annuel de 5715,6 
mil l iards de FCFA. El les sont 
composées majoritairement 

des levées sur les marchés 
f inanciers évaluées à un 
montant de 2775,1 mil l iards, 
soit  73,6% des prévisions 
annuelles. 
Les autres instruments 
d ’emprunt,  dont la mobil isat ion 
est  condit ionnée à la réal isation 
effect ive des investissements 
ou prestataires y relat i fs ,  sont 
moins performants (emprunts, 
projets),  avec un taux de 
mobil isat ion de 62,5%. Les 
ressources mobil isées sur les 
neuf premiers mois de l ’année 
2025 ont permis de couvrir 
l ’ensemble des charges de 
trésorerie constatées à  f in 
septembre 2025 ainsi  que le 
déficit  budgétaire de 1059,0 
mil l iards de CFA. S ’agissant 
des dépenses totales du 
budget général ,  el les ont été 
maîtr isées à  hauteur de 4313,0 
mil l iards,  correspondants à 
67,8% des prévisions de la loi 
de f inances rect i f icative 2025 
(6364,5 mil l iards).  Concernant 

les dépenses ordinaires, 
el les ont atteint 3220,8 
mil l iards de FCFA (72,7% 
des prévisions budgétaires), 
portées essentiel lement par 
les transferts  courants (1169,4 
mil l iards) et  la masse salariale 
(1082,8 mil l iards). 
Les charges f inancières de 
la dette se sont s i tuées à 
705,7 mil l iards,  traduisant la 
prise en charge des emprunts 
bancaires contractés hors 
autorisation parlementaire. 
Les investissements sur 
ressources internes ont atteint 
418, 9 mil l iards (soit  un taux 
d’exécution de 71,4%) et 
ceux sur ressources externes, 
673,3 mil l iards,  soit  49,9% 
de réal isat ion).  Quant aux 
transferts  en capital ,  i ls 
ont connu une exécution 
globalement satisfaisante, 
avec 378,1 mil l iards de FCFA 
pour une cible de 437,7 
mil l iards. 

RAPPORT D’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE
3254 MILLIARDS DE FCFA RECOUVRÉS 

AU 3e TRIMESTRE
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A près plusieurs annonces, 
la DGID a procédé au 
lancement du système 

de paiement mobile des impôts 
et  taxes avec l ’opérateur de 
téléphonie Orange à travers 
son application Max it .
La digital isat ion des 
procédures f iscales est 
maintenant une réal i té.  Le 
Directeur général  de la DGID, 
Jean Koné, accompagné d’une 
forte délégation composée 
de membres du Comité de 
la direction et  des chefs 
du bureau ont procédé au 
lancement du nouveau système 
de paiement mobile des impôts 
et  taxes sur l ’application 
Max It  de Orange visant à 
moderniser le système f iscal . 
Le lancement a été effectué, 
Lundi 17 novembre 2025, au 
centre des services f iscaux 
de Ngor Almadies.  Ce projet , 
qui  s ’ inscrit  dans une volonté 
plus large de modernisation de 
l ’administration f iscale,  vise 
non seulement à améliorer 
l ’expérience des contribuables, 
mais aussi  à optimiser la 
col lecte des impôts.  «   Ce 
lancement marque une étape  
décis ive dans la digital isat ion 
des procédures f iscales, 
offrant dès lors une alternative 
moderne et  pratique aux 
contribuables ».
Le Directeur général  a 
exprimé sa satisfact ion quant 
à l ’accueil  réservé aux usagers 
et  a réaff irmé l ’engagement de 
l ’administration à poursuivre sa 
dynamique de transformation 
digitale.  «   Notre objecti f  est 
de rendre les services f iscaux 

plus accessibles et  adaptées 
aux besoins des citoyens  », 
a-t- i l  déclaré.  La vis i te aura 
également permis au Directeur 
général ,  Jean Koné, d ’effectuer 
un tour des bureaux et 
d ’échanger avec l ’ensemble des 
agents.  I l  a sais i  cette occasion 

pour sensibi l iser davantage 
les équipes aux défis  et 
enjeux actuels.  Profitant de 
l ’occasion, i l  a encouragé tous 
les col laborateurs à s ’engager 
pleinement à dél ivrer un 
service public de qualité aux 
usagers. 

DIGITALISATION DES PROCEDURES FISCALES
LA DGID REVOLUTIONNE LA COLLECTE 

DES IMPOTS
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DIOMAYE N’EST 
PLUS SONKO

DIOMAYE N’EST PAS 
SONKO

Le 24 Mars 2024 a sonné la 
victoire du candidat Bassirou 
Diomaye Faye sur le candidat 
Amadou Bâ, battu dès le 
premier tour sur le score sans 
appel de 54%.
Autour du mot de ral l iement 
«  Sonko Moy Diomaye / 

Diomaye Moy Sonko  », 
«   Sonko, c ’est  Diomaye/ 
Diomaye c ’est  Sonko  »,  les 
sénégalaise ont accordé au 
duo la responsabil i té suprême 
à la tête de l ’Etat ,   consacrant 
dans l ’exécutif  sénégalais  deux 
amis,  deux frères en polit ique 
comme dans la vie civi le. 
Les relat ions qui unissent 
les famil les respectives de 
Ousmane Sonko et Bassirou 
Diomaye Faye sont connues de 
tous.
Au bout de deux ans d’exercice 

L’ESSENTIEL : PRESERVER LE SENEGAL
Ce 07 Mars 2026 aura marqué 
la vie politique sénégalaise de 
façon décisive en ce qu’il fixe le 
repère temporel de la rupture 

politique entre le Président de la 
République Bassirou Diomaye 

Faye et le Premier Ministre 
Ousmane Sonko.

Quelle lecture faire de cette 
déchirure au sommet de l’exécutif 

du Sénégal ?

Quels lendemains se dessinent 
dans un proche avenir 

pour le pays de la Téranga, 
laboratoire fécond de la pratique 
démocratique et sujet singulier 

des analyses stratégiques et 
politiques sur le continent 

africain ?

Sommes-nous face à un duel 
cornélien ou à un duo de 

complices qui cachent leur jeu 
pour protéger et pérenniser leur 

projet ?

Les institutions de l’Etat 
traverseront-elles cet épisode sans 
mal ou seront-elles notoirement 
affectées ? Le magazine Regards 

jette un coup d’œil sur cette 
brulante séquence de l’histoire 

politique du Sénégal.

DIOMAYE -SONKO, DUO OU DUEL ?
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du pouvoir,  la rupture polit ique 
semble se dessiner à la faveur 
de divergences marquées entre 
les frères s iamois. 
C ’est  qu’entre-temps Diomaye 
a cessé d ’être Sonko, aff irmant 
par les actes qu’ i l  n ’est  pas 
Sonko, mais Bien Diomaye, 
Président de la République du 
Sénégal,  qui  entend exercer la 
plénitude de sa fonction, l ibre 
de toute tutel le ou influence 
du Part i  Pastef  et  fermement 
décidé à s ’appuyer sur certains 
sur certains al l iés qui ont ral l ié 
la Coalit ion Diomaye Président 
qui a accompagné sa campagne 
présidentiel le,  s ’affranchissant 
de son mentor polit ique et 
poussant résolument ses pions 
sur l ’échiquier polit ique en 
s ’adossant sur Amina Touré.  Le 
Président Diomaye Faye a fait 
le choix de la rupture polit ique 
plutôt que la continuité du 
« projet   »  pastéf ien qu’ incarne 
Ousmane Sonko.
De son côté Ousmane Sonko, 
fort  d ’une légit imité populaire 
certaine et  de l ’al ignement 
sur ses posit ions d ’une large 
majorité des députés de Pastef, 
de ses cadres et  mil i tants, 
entend pour sa part ,  rester 
ferme à la l igne originel le de 
son part i .

L’ENJEU : 
L’ELECTION 

PRESIDENTIELLE DE 
2029

L’aff irmation ouverte des 
ambit ions polit iques de l ’un 
comme de l ’autre est  passée 
par là.  La question lancinante 
s ’est  aussitôt  posée de savoir 
s i  le «   schéma Poutine/
Medvedev à la sénégalaise  » 
al lait  s ’appliquer ou si  plutôt 
Bassirou Diomaye Faye 
al lait  exercer deux mandats 
successifs  pour passer la main 
ensuite à Ousmane Sonko, 

s i  tel le était  la volonté des 
sénégalais
Autant dire que l ’é lect ion 
présidentiel le de 2029 en vue 
est  le miroir  réf léchissant du 
choc des ambit ions entre les 
deux visages de la même pièce 
que le monde voyait  à la tête 
de l ’Etat  du Sénégal.  
Certes la nouvelle donne 
suscite de légit imes 
inquiétudes sur l ’ impact 
qu’aurait  cette séparation 
polit ique sur l ’avenir du 
Sénégal,  qui  fait   face à de 
nombreux défis  majeurs qui 
ont noms :  une dette excessive 
et  étouffante,  une jeunesse 
pressée de voir  le bout du 
tunnel social  par l ’emploi  et  le 
travai l ,  une économie fragi le 
et  en cours de redressement 
ainsi  que des revendications 
sectoriel les fortes dans le 
monde universitaire et  des 
travai l leurs de l ’Education et 
de la santé.
Avant 2029, le Sénégal devra 

organiser des élect ions locales 
décis ives qui consacreront en 
2027, le choix des élus appelés 
à conduire les col lect ivités 
locales du pays.  
Ce scrutin a valeur de test 
grandeur nature entre 
Diomaye et Sonko ,  qui 
s ’act ivent avec vigueur à la 
préparation de cette joute 
électorale qui aura valeur de 
jauge du poids électoral  de 
chacun d’eux,  mais aussi  et 
surtout de disponibi l i té à son 
profit  de relais  locaux précieux 
pour recruter et  entretenir 
des électeurs et  potentiels 
mil i tants ou sympathisants 
disséminés sur l ’ensemble du 
territoire. 
I l  convient juste de la 
souligner sans ambages,  les 
Sénégalais  sont des électeurs 
avert is  très l ibres,  qui  sont très 
indépendants dans leurs choix, 
que ne peuvent notoirement 
inf léchir  des notables ou 
grands électeurs. 
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PRESERVER LE 
SENEGAL DE 

FRAGILITES ET 
TURBULENCES

I l  est  remarquable d ’observer 
que les divergences polit iques 
entre le Président de la 
République Bassirou Diomaye 
Faye et  son Premier ministre 
Ousmane Sonko n’entachent 
pas encore lourdement la 
marche du pays et  sa stabi l i té 
inst i tutionnelle.  Cet équil ibre 
t ient de la nature républicaine, 
forte de l ’Etat  du Sénégal, 
de ses tradit ions éprouvées, 
de résistance aux excès et 
tentations autocratiques et 
à la qualité de son opinion 
publique. 
I l  est  cependant inéluctable 
que sauf à entretenir  cet 
équil ibre salvateur,  le Sénégal 
peut rencontrer des diff icultés 
certaines et  traverser des zones 
de turbulences sérieuses. 
La source en serait  la quasi 
incontestable force que t ire un 
Premier Ministre de son poids 
polit ique et  de son leadership 
sur le Part i  Pastef  ainsi  que sur 
les 130 députés qu’ i l  détient à 
l ’Assemblée Nationale et  qui 
sont majoritairement acquis.
Cette force venue en opposit ion 
au Président de la République 
serait  une cause réduisant à 
l ’ impuissance le Chef de l ’Etat 
face à une assemblée nationale 
hosti le. 
Un tel  scenario s ignif ierait 
que l ’actuel  Premier Ministre 
Ousmane Sonko aurait  été 
l imogé par le Président Bassirou 
Diomaye Faye,  consacrant 
ainsi  une cohabitat ion bien 
singulière où le Chef de 
l ’exécutif  incarne l ’opposit ion 
face à un Part i  majoritaire à 
l ’assemblée nationale.
Cette possibi l i té ouvrirait  la 
voie à une dissolution par le 
Président de la République, 

de l ’Assemblée Nationale en 
Novembre 2026 au terme des 
deux ans de mandat. 
Subséquemment,  l ’organi-
sation d’élect ions législat ives 
anticipées y ferait  suite.  Le 
sort  de cette élect ion serait 
le tournant décis i f  de la 
confrontation polit ique entre 
les deux frères désormais 
opposés.  Cela pourrait  ouvrir 
la voie à un nouveau chapitre 
dans la séquence temporel le 
2027-2029.
D’une cohabitat ion pacif ique, 
l ’adversité polit ique,  à présent 
exacerbée,  ouvrirait  la voie à 
des confrontations plus aiguës 
pour le contrôle de l ’espace 
polit ique parlementaire et  de 
certains rouages de l ’Etat . 

LA NECESSAIRE 
EXIGENCE DE 

RESPONSABILITE 
HISTORIQUE

Alors surgira la question de 
savoir  jusqu’où pourrait  al ler 
l ’un ou l ’autre,  détenant 

chacun une parcel le de pouvoir 
et  tenté pour le consolider ou 
en acquérir  l ’exclusivité d ’user 
de toutes les armes,  y compris 
cel le excessives. 
Pour avoir  longtemps 
chevauché en polit ique 
ensemble et  gouverné deux 
années durant le Sénégal, 
Faye et  Sonko ont une claire 
conscience du jugement de 
l ’histoire sur l ’expérience 
inédite qu’ i ls  ont offert  au 
Sénégal et  au-delà à travers le 
monde.
La responsabil i té qui pèse sur 
eux est  lourde des espoirs 
immenses du peuple sénégalais 
voire de l ’Afr ique qui attendent 
d ’eux un sens exceptionnel de 
préserver l ’Etat  du Sénégal,  et 
ce faisant de pas instal ler leur 
pays dans l ’ incert i tude.
Au-delà de leurs ambit ions 
polit iques,  la s ingulière issue 
qui les sort irait  de l ’ impasse 
passe par une fermeté sans 
fai l le à préserver l ’essentiel 
qui  est  de poursuivre leur 
col laboration au sein de 
l ’Etat ,  qui  sera maintenu sauf 
et  performant,  nonobstant 
des divergences polit iques 
qui se régleront sur le champ 
polit ique et  non point dans les 
rouages de l ’Etat .
A ce prix,  à l ’occasion des 
prochaines élect ions locales en 
2027, puis de cel le du Président 
de la République,  l ’un et  l ’autre 
mesureront leur légit imité et 
leur succès polit ique à l ’aune 
de l ’onction décernée par le 
peuple,  détenteur unique de la 
souveraineté.  
Leur sens de la mesure dans 
l ’adversité ainsi  que la part 
que joueront les régulateurs de 
la vie sociale et  de l ’équil ibre 
national  seront les gages 
d ’un optimisme raisonnable 
que tous et  chaque sénégalais 
appellent de tous leurs vœux.

Amadou Lamine THIAM
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L a candidature du 
président Macky Sall 
a été off ic iel lement 

déposée le 2 mars 2026, au 
siège de l ’ONU, à New York, 
par le Burundi,  qui  assure 
la présidence en exercice de 
l ’Union afr icaine (UA). 
Cette décis ion s ’ inscrit  dans 
une dynamique init iée lors 
du sommet de l ’UA de février 
dernier,  à Addis-Abeba, en 
Éthiopie,  où les chefs d ’État 
afr icains ont examiné la 
question du soutien continental 
à Macky Sall . 
Le soutien off ic iel  de l ’Union 
afr icaine à la candidature de 
Macky Sall ,  est  la preuve que 
les chefs d ’État du continent 
parlent d ’une seule voix.  C ’est 
aussi  un succès personnel pour 
Macky Sall  qui ,  dès la f in de 
son second mandat à la tête 
du Sénégal en 2024, caressé 
peut-être le rêve de devenir le 
secrétaire général  des Nations 
unies en remplacement 
de António Guterres,  dont 
le mandat s ’achève le 31 
décembre 2026.
Pour rappel,  l ’ancien président 
sénégalais  Macky Sall  a présidé 
l ’Union afr icaine de février 
2022 à février 2023. Durant 
cette période,  i l  s ’est  attelé 
à la défense des intérêts du 
continent sur la scène mondiale, 
notamment sur les questions 
de sécurité al imentaire,  de 
cl imat ou encore de réforme 
des inst i tutions f inancières 
internationales.  Cette 
expérience a contribué à lui 
donner la stature d’un leader 

LE PRÉSIDENT MACKY SALL 
CANDIDAT AU POSTE DE SECRÉTAIRE 

GÉNÉRAL DE L’ONU
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écouté,  doté d ’un parcours 
polit ique et  diplomatique 
international.
Cependant,  la concurrence 
sera rude pour Macky Sall .  I l 
devra notamment affronter 
l ’ancienne présidente chi l ienne 
Michelle Bachelet ,  l ’Argentin 
Rafael  Grossi ,  actuel lement 
à la tête de l ’AIEA, l ’Agence 
internationale de l ’énergie 
atomique, ou encore l ’ancienne 
vice-présidente du Costa Rica, 
Rebeca Grynspan, dont la 
candidature a été annoncée 
off ic iel lement le mardi 3 mars 
2026.
D’après l ’art ic le 97 de la Charte 
des Nations Unies,  « le secrétaire 
général est nommé par l’Assemblée 
générale, sur recommandation du 
Conseil de sécurité ». Avec ses quinze 
membres, dont cinq permanents 

avec droit de véto, le Conseil de 
sécurité examine les candidatures et 
recommande un nom à l›Assemblée 
générale. Le Conseil de sécurité doit 
entamer le processus de sélection 
d›ici fin juillet 2026. Les cinq 
membres permanents (États-Unis, 
Chine, Russie, Royaume-Uni, France) 
ont un pouvoir décisif, car chacun 
d’entre eux peut opposer son veto à 
une candidature. 
Les candidats doivent posséder «  les 
plus hautes qualités d’efficacité, de 
compétence et d’intégrité, ainsi qu’un 
engagement ferme envers les buts et 
principes de la Charte des Nations 
Unies ». 
Des échanges avec les candidats sont 
prévus à l’Assemblée générale durant 
la semaine du 20 avril 2026. Les 
délibérations du Conseil de sécurité 
devraient commencer avant fin juillet 
2026, pour une nomination avant 

le 31 décembre 2026. La tradition 
pas toujours suivie de rotation 
géographique, pourrait favoriser 
un candidat latino-américain. De 
nombreux États plaident également 
pour qu’une femme occupe pour la 
première fois ce poste. Néanmoins, 
avec le président Macky Sall, l’Afrique 
entend bien peser dans la balance 
pour le triomphe de son candidat.  
D’ici la date butoir, la position 
officielle du Sénégal, au sujet de 
la candidature de l’ancien Chef de 
l’Etat prédécesseur du Président de la 
République Bassirou Diomaye Faye, 
devrait être connue.
Le président Macky Sall, élu 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations unies, une telle 
consécration réhausserait le prestige 
du Sénégal et de l’Afrique berceau de 
l’humanité.

Abdoulaye Fofana SECK
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Le 26 février 2026, la Société nationale d’assurance mutuelle  (SONAM) et la Fédération Sénégalaise de 
Football (FSF) se sont retrouvées pour une cérémonie marquant le renouvellement de leur partenariat 

stratégique. A cette occasion, un chèque de 100 000 dollars a été remis à la FSF.
Par ce geste, la SONAM réaffirme son engagement aux côtés du football sénégalais et son attachement aux 
valeurs de solidarité et de responsabilité qui fondent son action. Le renouvellement du partenariat avec la 

FSF traduit la volonté commune des deux institutions de poursuivre une collaboration durable au service du 
rayonnement du football sénégalais.

PARTENARIAT 
SONAM–FÉDÉRATION SÉNÉGALAISE DE FOOTBALL
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Sous l’égide de l’Organisation mondiale des Douanes (OMD), la Direction générale des Douanes (DGD) a 
célébré, le lundi 26 janvier 2026, la Journée internationale de la Douane (JID). La cérémonie s’est tenue sous 

la présidence de M. Cheikh DIBA, Ministre des Finances et du Budget, en présence de M. Babacar MBAYE, 
Directeur général des Douanes. 

«UNE DOUANE QUI PROTÈGE LA SOCIÉTÉ 
PAR SA VIGILANCE ET SON ENGAGEMENT» 

CÉLÉBRATION DE LA JOURNÉE INTERNATIONALE 
DE LA DOUANE 2026 (JID)
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« En marche pour la protection de la société », c’est le thème de la randonnée pédestre, organisée par 
l’Amicale des Inspecteurs et Officiers des Douanes (AIOD). Les agents des Douanes, le mouvement sportif, 

les opérateurs économiques, les administrations sœurs et les autres FDS ont marché côte-à-côte pour fédérer 
les énergies autour de l’action douanière, notamment sa contribution à la protection 

et au bien-être des populations.

JID 2026 : UNE RANDONNÉE PÉDESTRE RÉUSSIE
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La chapiteau du King Fahd Hôtel, a vibré, le samedi 07 février 2026, au rythme du Mbalax à l’occasion de 
la soirée caritative organisée par l’Amicale des Inspecteurs et Officiers des Douanes (AIOD). Placée sous le 
signe du partage et de la fraternité, ladite soirée a été animée par Youssou NDOUR, lead vocal du Super 
Étoile.Les cadres et agents de l’Administration des Douanes sont venus en masse soutenir cette initiative 
de l’AIOD dont l’objectif était de mobiliser des fonds destinés aux œuvres sociales de l’Amicale en faveur 

des populations vulnérables. La soirée de gala a été marquée par la présentation du trophée de la Coupe 
d’Afrique des Nations 2025.

SOIRÉE CARITATIVE DE L’AIOD
DU SON ET DE LA LUMIÈRE POUR VENIR EN 

AIDE AUX COUCHES DÉFAVORISÉES






